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I. INTRODUCTION 

1. La question intitulee : 

"Des armement general et complet 

a) Rapport du Comite du desarmement; 
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b) Hesures propres a accroftre la con fiance ~ rapport du Secretaire general; 

c) Etude de tous les aspects du desarmement regional : rapport du 
Secretaire general; 

d) Etude des rapports entre le desarmement et la securite internationale 
rapport du Secretaire r;eneral" 

a ete inscrite a l'ordre du jour provisoire de la trente-quatrieme session, 
conformement aux resolutions 33/71 H et 33/91 B, E et I de l'Assemblee generale, 
en date des 14 et 16 decembre 1978 respectivement. 

2 •. A sa 4eme seance pleniere, le 21 septembre 1979, l'Assemblee generale, sur la 
recommandation du Bureau, a decide d'inscrire la question a son ordre du jour et 
de la renvoyer u la Premiere Co~mission. 

3. A sa 3eme seance, le ler octobre, la Premiere Commission a decide de tenir un 
debat general portant sur l'ensemble des questions relatives au desarmement qui 
lui avaient ete renvoyees, 2\ s avoir les points 30 a 45, 120 et 121. Le deb at 
general a eu lieu de la 4eme a la 30eme seance, du 6 octobre au 5 novcmbre 
(A/C.l/34/PV.4 a 30). 
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4. Pour l 1 examen du point 45, la Premiere Commission etait salsle des documents 
sui vants 

) t . / / 1/ 
a Rappor du Coml te du desa.rmement- ; 

b) Lettre datee du 26 janvier 1979, adressee au Secretaire general par le 
representant permanent de l 1Union des Republiques socialistes sovietiques 
aupres de l 1 0rganisation des Nations Unies (A/34/69); 

c) Lettre datee du 13 fevrier 1979, adressee au Secretaire general nar le 
representant permanent de la Republique dcmocratique allemande a;nres 
de 1 1 Organisation des nations Unies (A/34/85); 

d) Lettre datee du 13 avril 1979, adressee au Secretaire general par le 
representant permanent de la Roumanie aupres de l'Organisation des 
Nations Unies (A/34/183); 

e) Lettre datee du 22 mai 1979, adressee au Secretaire general par le 
Charge d 1 affaires par interim de la Mission permanente de la Hongrie 
aupres de l 1 0rganisation des Nations Unies (A/34/275- S/13344); 

f) Lettre datee du 6 juillet 1979, adressee au Secretaire general par le 
representant permanent de Sri Lanka aupres de l 'Organisa.tion des 
I'Tations Unies, transmettant les documents de la Reunion ministerielle 
du Bureau de coordination des pays non alignes' qul s I est tenue a 
Colombo du 4 au 9 juin 1979 (A/34/357); 

g) Lettre datee du 27 juillct 1979, adressee au Secretaire general par le 
Charge d 1 affaires par interim de la Hiss ion permanente du Haroc aupres 
de l 'Organisation des TJations Unies communiquant le texte des resolutions 
et du communique final de la Dixieme Conference islamique des Hinistres 
des affaires etranGeres, tenue a Fes du 8 au 12 mai 1979 (A/34/389 et 
Corr. l) ; 

h) Lettre datee du 13 aout 1979, adressee au Secretaire general de 
l 1 0rganisation des Hations Unies par les rel)resentants des Etats-Unis 
d'Amerique et de l 1Union des Republiques socialistes sovietiques aupres 
de l 1 0rganisation (A/34/414); 

i) Rapport du Secretaire general sur les mesures propres a accroftre la 
confiance (A/34/416 et Add.l); 

j) Rapport du Secrctaire general sur l 1 etude des rapports entre le desar­
mement et la securite internationale (!1./34/t~65); 

1/ Documents officiels de l 1Assemblee generale, trente-guatrieme session, 
Sunpl~ment T!o 27 ( !1./34/27). 
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l~) Note du Secretaire e;eneral communiquant le rap:!_)ort de 1' Ae:ence inter­
nationale de l'enerc:ie atomique portant sur l 1 annee 1978 (A/34/497); 

1) Rapport du Secrctaire general sur l'etude de tous les aspects du 
desarmement re~ional (A/34/519); 

m) Lettre datee du ler octobre 1979, adressee au Secretaire general par le 
representant perl'lanent de Cuba aupres de l'Organisation des Nations Unies, 
communiquant le Document final de la sixieme Conference des chefs d'Etat 
ou de gouvernement des pays non alignes, tenue a La Havane du 3 au 
9 septembre 1979 (A/34/542); 

n) Lettre datee du 10 octobre 1979, adressee au Secretaire general par les 
representants ~ermanents de la Colombie, de Fidji, du Lesotho, du 
Liban, de la Poloc:ne et du Portugal (A/34/566); 

o) Lettre datee du 31 octobre 1979, adressee au Secretaire general par les 
representants permanents du Danemark, de la Finlande, de l'Islande, de 
la Norvege et de la Suede aupres de l'Orc:anisation des Nations Unies 
(A/C.l/34/4); 

p) Lettre datee du 31 octobre 1979, adressee au Secretaire general nar le 
representant permanent de la Hongolie aupres de l'Ore:anisation des 
Nations Unies (A/C .1/34/5). 

II. EXAl''ISN DES PROJETS DE EESOLUTION 

A. Pro,iet de resolution A/C .1/34/L. 7 et Rev.l 

5. Le 2 novembre, les Etats-Unis d'Amerique et l'Union des Renubligues socialistes 
sovietigues ont depose un projet de resolution (A/C.l/34/L. 7) inti tule "Conclusion 
d'une convention internationale interdisant la mise au point, la fabrication, le 
stockac:e et l'utilisation d'armes radiologiques" qui a ete presente par les repre­
sentants des Etats-Unis d'Amerique et de l'Union des Republiques socialistes 
sovietiques a la 3leme seance, le 6 novembre. Le 15 novembre, les auteurs ont 
presente un projet de resolution revise dans lequel le membre de phrase "par voie 
de nee:ociations" etait ajoute au paragraphe 2 (A/C.l/34/L.7/Rev.l). 

G. A sa 36eme seance, le 16 novembre, la Premiere Commission a adopte le pro jet 
de resolution A/C.l/34/L.7/Rev.l sans qu'il soit mis aux voix (voir par. 18, 
nrojet de resolution A). 

B. Pro.iet de resolution A/C.l/34/L.20 et Rev.l 

7. Le 12 novembre, l'Allemar:ne, Republique federale d', l'Autriche, la Belgique, 
la Bolivie, le Canada, le Danemark, l'Eguateur, l'Espagne, les Etats-Unis d'Amerigue, 
la Finlande, la France, le Ghana, la Grece, l'Irlande, l'Italie, le Japon, les 
Pays-Bas, les Philippines, la Roumanie, le Eoyaume-Uni de Grande-Bretaene et 
d'Irlande du Ford, la Suede, la Turguie et le Zaire ont depose un projet de 

I . .. 



A/34/755 
Fran<;ais 
Pae:e l+ 

resolution (A/C.l/34/1.20) intitule "Ilesures propres a accroitre la confiance" 
qui a ete presente par le re:r_"Jresentant de la Republique fe derale d I Allemagne a 
la 34eme seance, le 14 novembre. 1e pro jet de resolution a fait ul terieurement 
l'objet d 1 une revision en vertu de laquelle le mot "regionaux" a ete supprime au 
paragraphe 1 (A/C.l/34/1.20/Rev.l) et le Chili, Maurice et l'Uruguay se sont 
joints aux auteurs du projet de resolution sous sa forme revisee. 

8. Ala 40eme s~ance, le 23 novembre, le representant de la Republique federale 
d'Allemaene a propose oralement une nouvelle revision de ce projet. Cette revision 
consistai t a ajouter a la fin du paragraphe 2 le membre de phrase sui vant : "et les 
declarations pertinentes faites au cours de la trente-quatrieme session de 
1 I Assemblee generale." 1e 23 novembre' egalement' le Secretaire general a nresente 
un etat des incidences administratives et financieres du projet de 
resolution (A/C.l/34/1.1+4). 

9. A sa 4leme seance, le 25 novembre, la Premiere Commission a statue comme suit 
sur le projet de resolution A/C.l/34/1.20/Rev.l tel qu'il avait ete revise 
oralement 

a) 1es paragraphes 2, 3, 4 et 5, pour lesquels le representant de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques avait demande qu'il soit procede a un vote 
separe, ont ete adoptes par 109 voix contre zero, avec 15 abstentions; 

b) 1'ensemble du projet de resolution a ete adopte sans etre wis aux VOlX 

(voir par. 18,projet de resolution B). 

C. Projet de resolution A/C.l/34/1.23 

10. 1e 14 novembre, l'Af,o~hanistan, la Bulr.:arie, l'Ethiopie, la Hongrie, la 
Hon,o:olie, la Pologne, la Denubligue dE'mocratigue allemande, la Republioue 
democratioue populaire lao, la Republigue socialiste sovietigue de Bielorussie, 
la Republigue socialiste sovietioue d'11~raine, la Roumanie, la Tchecoslovaquie, 
1 'Union des Republigues soci alistes sovietigues, le Viet l'!am et le Yemen 
democratioue ont depose un projet de resolution (A/C.l/34/1.23) intitule "Non­
implantation d'armes nucleaires sur le territoire des Etats ou il n'y en a pas 
a 1 'heure actuelle", qui a ete presente par le representant de 1 'Union des 
Republiques socialistes soviGtiques a la 37 eme seance, le 19 novembre. 

11. A sa 42eme seance, le 26 novembre, avant que la Premiere Commission ne statue 
sur le !:Jrojet de resolution A/C.l/34/1.23, 1 ':Cgypte a propose un amendement oral 
que les auteurs ont accepte. Cet amendement tendait a ajouter l'expression 
"et finalement a eliminer totalement ces armes" a la fin du quatrieme aline a du 
preambule a la suite du membre de phrase "et contribuerai t par ll meme a prevenir 
la proliferation des armes nucleaires". 1e projet de resol~tion A/C.l/34/1.23, 
tel qu'il avait ete modifie oralement, a ensuite ete adopte par 85 voix contre 18, 
avec 22 abstentions (voir par. 18, projet de resolution c). 

I . .. 
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12. Le 14 novembre, un projet de resolution (A/C.l/34/L.25) intitule "Interdiction 
de la !JrOduction de matieres fissiles a des fins d'armements" a ete depose par 
l 1Australie, l 1Autriche, le Ce,nada, le Danemarh:, l'Indonesie, l'Irlande, le Japon, 
le Nir:eria, la Horvege, la Nouvelle-Zelande, les P2ys-Bas, la Roumanie et la Suede 
auxquels s 1 est ulterieurement joint l 1 Uruguay. Ce projet de resolution a ete 
presente par le re:t_1rcsentant du Canada a la 35eme seance, le 15 novembre. 

13. A sa 4leme seance, le 23 novembre, la Premiere Commission a ado!)te le projet 
de resolution A/C.l/34/L.25 nar 107 voix contre 10, avec ll abstentions (voir par. 18, 
projet de resolution D). 

E. Pro~et de resolution A/C.l/34/L.30 

14. Le 16 novembre, un projet cle resolution (A/C.l/34/L.30) intitule "r:tude des 
arranpements insti tutionnelS relatifS aU prOCeSSUS dU desarmement II a ete depOSe par 
l 1Autriche, le Canada, le Danemark, la Finlande, la France, le Hexique, la fTorvep:e, 
les Pays-Bas. Sri Lanka et la Suede auxquels se sont ul ti2rieurem.ent joints l 1 Irlande, 
le Pa1dstan, la Tunisie, l 'Uruguay et la Youp:oslavie. Ce pro jet de resolution a 
cte presente par le representant de la Suede a la 40eme seance, le 23 novembre. Le 
27 novembre, le Secretai re general a presente un etat des incidences administrati ves 
et financicres du nrojet de resolution (A/C.l/34/L.5l). 

15. A sa 44eme seance, le 27 novembre, la Premiere Commission a adopte le projet 
de resolution A/C.l/34/30 par 102 voix contre 9, 8.vec 0 abstentions (voir par. 18, 
projet de resolution E). Il a ete procede au vote enregistre, et les voix se sont 
reparties comme suit 

Ont vote pour Alrerie, Allemagne, Republique federale d' , Argentine, 
Australie, Au~riche, Bahamas, Bahrein, Bangladesh, Barbade, 
Belgique, Bhoutu..'l, Birmanie, 3oli vie, Burundi, 
Canada, Chili, Chine, Chypre, Colombie, Costa Rica, 
Danemarl~, Ep:ypte, :Cn1irats arabes unis, Eq uateur, :Cspagne, 
Etats-Unis d'Amerique, Fidji, Finlande, France, Gabon, 
Gambie, Ghana, Grece, Guatemala, Guinee-Bissau, Guyane, 
Haute-Volta, Honduras, Inde, Indonesie, Iran, Iraq, Irlande, 
Islande, Israel, Italie, Jamahiriya arabe libyenne, 
Jamaique, Japon, Jordanie, Kampuchea democratique, Kenya, 
Koueit, Luxembourg, ~1adagascar, llalaisie, llali, l!alte, 
riaroc, Haurice, !lexique, Nepal, l'Tigeria, Norvege, 
Nouvelle-Zelande, Oman, Ouganda, P8kistan, 
Papouasie-Nouvelle-Guinee, Parac:uay, Pays-Bas, Perou, 
Philippines , Portugal, O,atar, Ticpublique arabe syrienne, 
Tiepublique dominicaine, Republique-Unie de Tanzanie, 
Republique-Unie du Cameroun, Poumanie, Royaume-Uni de 
Grande-Bretagne et d 1 Irlande du Nord, TII·randa, 
Sao Tomc-et-Principe, Senegal, Sine:apour, Soudan, Sri Lanka, 
Suede, Suriname, S1·raziland, Thailande, To~_;o, 
Trini te-et-Tobago, Tunisie, 'rurquie, Uruguay, Venezuela, 
Yemen, Yemen derrocratique, Yougoslavie, Zaire, Zambie. 

I ... 
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Ont vote contre Bulgarie, Hongrie, l'1ongolie, Pologne, Republique democratique 
allemende, RepubliQue socialiste sovietique de Bielorussie, 
TiepubliQue socialiste sovietique d 1 Ukraine, TcLeccslovaquie, 
Union des Republiques socialistes sovietiques. 

Se sont abstenus Afghanistan, Bresil, Cap-Vert, Cote d'Ivoire, Cuba, Guinee, 
Niger, Sierra Leone. 

F. Pro,iet de resolution A/C.l/34/L.38 et Rev.l 

16. Le 17 novembre, un projet de resolution (A/C.l/34/L.38 et Corr.l) intitule 
"Nec,ociations sur la limitation des armes strategiques" a ete depose par 1 1 Argentine, 
l 'Ep.ypte, l 'Ethiopie, le l'1exigue, le Niq:eria, le Pakistan, le Perou et la Suede 
auxquels se sont ulterieurement joints l'Australie et l'Uruguay. Ce projet de 
resolution a ete presente par le representant du t1exique a la 42eme seance' le 
26 novembre. 

17. A la lneme seance, le 26 novembre, avant que la Commission ne vote sur le 
projet de resolution A/C.l/34/L.38 et Corr.l, le Bexique en a revise oralement le 
texte avec l 1 assentiment des autres auteurs, en supprimant ala fin de l'alinea a) 
du paragraphe 4 le membre de phrase "encore qu 'il s 'ac:isse d 'une mesure non tant 
de des armement que de limitation des armements", l' aline a se terminant par les mots 
"les deux Etats qui possedent les arsenaux d 1 armes nucleaires les plus importants ". 
La Cornmission a ensuite statue comme suit sur le projet de resolution A/C.l/34/L.38 

a) Le paragraphe 2, pour lequel le representant de l'Union sovietique avait 
demande qu'il soit procede a un vote separe, a ete adopte par 106 voix contre zero, 
avec 13 abstentions; 

b) L'ensemble du projet de resolution, tel qu'il avait ete revise oralement, 
a ete adopte sans etre mis aux voix (voir par. 18, projet de resolution F). 

Le 27 novembre, le pro jet de resolution tel quI il avai t ete revise oralement a ete 
publie sous la cote-A/C.l/34/L.38/Rev.l. 

III. TIECOI.ll1ANDATIOES DE LA PRErliERE COI'lHISSIGrT 

18. La Premiere Commission recommande a 1 1 AssembH~e generale d I adonter les projets 
de resolution suivants : 

I . .. 
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Conclusion d'une convention internationale interdisant la mise au point, 
la fabrication, le stockage et l'utilisation d'armes radiologiques 

L'Assemblee generale, 

Rappelant la resolution de la Comrrrission des armements de type classique, en 
date du 12 aout 1948, qui definissait les armes de destruction massive de fa<;;on a 
y inclure les armes atomiques explosives, les ar~es a base de substances radio­
actives, les armes chimiques et biologiques mortelles ainsi que toutes celles 
qui seraient mises au point par la suite et qui se caracteriseraient par des 
effets destructeurs com:0arables a ceux de la bombe atomique ou des autres armes 
susmentionnees, 

Rappelant sa resolution 2602 C (XXIV) du 16 decembre 1969, 

Bappelant le paragraphe 76 du DocQment final de sa dixieme session extra­
ordinaire 2/ ou il est dit qu'une convention interdisant la mise au point, la 
fabrication, le stockage et l'utilisation d'armes radiologiques devrait ~tre 
concl ue, 

Convaincue qu'une telle convention permettrait d'epargner a l'humanite les 
dangers potentiels de l'emploi de substances radioactives pour provoquer des 
destructio~s, des degats ou des prejudices cor~orels au moyen des radiations 
produites par la desintegration de ces substances, et qu'elle contribuerait par 
la a consolider la paix eta ecarter la menace de guerre, 

1. Accueille avec satisfaction le rapport du Comite du desarmement Jl en 
ce qui concerne les armes radiologiques, et en particulier l'intention declaree 
du Comite de continuer a etudier d sa prochaine session annuelle les propositions 
relatives ii une convention interdisant ces armes, 

2. Prie le Comite du desarmement de s'employer le plus rapidement possible 
a realiser un accord sur le texte d'une telle convention, et de lui faire rapport 
sur les resultats obtenus pour examen a sa trente-cinquieme session; 

3. Prie le Secretaire general de communiquer au Comite du desarmement taus 
les documents relatifs aux debats de l 'Assemblee e;enerale a sa trente-quatrieme 
session sur l'interdiction de la wise au point, de la fabrication, du stockage 
et de l'utilisation d'armes radiologiques; 

4. Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de sa trente-cinquieme 
session un point intitule "Interdiction de la mise au point, de la fabrication, 
du stockage et de l 'utilisation d' armes radiolot;iques". 

£/ Resolution S-10/2. 

11 Documents officiels de l'Assemfulee generale, trente-guatrieme session, 
Supplement Nc 27 (A/34/27). I··· 
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B 

Mesures propres a accroitre la confiance 

Rapnelant sa resolution 33191 B du 16 decembre 1978 sur les mesures propres 
a accroitre la confiance) 

Desireuse d'eliminer les sources de tension par des moyens pacifiques et de 
contribuer ainsi au renforcement de la paix et de la securite dans le monde, 

9oulignant a nouveau l'importance de la declaration fi~urant dans le Document 
final de sa dixieme session extraordinaire '!!_I, selon laquelle il est necessaire, 
afin de faciliter le processus du desarmement, de prendre des mesures et de sulvre 
des politiques visant a renforcer la paix et la securite internationales et a 
instaurer un climat de confiance entre les Etats, conformement aux buts et 
principes de la Charte des Nations Unies, 

Reconnaissant la necessite et l'urgence de commencer a prendre des mesures 
pour reduire les rlsques de conflits armes resultant de malentendus ou de 
l'interpretation erronee d'activites militaires, 

Reaffirmant sa conviction que l I engagement de prendre des mesures propres a 
accroitre la confiance pourrait contribuer au renforcement de la securite des 
Etats, 

~onsciente qu'il existe des situations propres a certaines regions, qul 
influent sur la nature des mesures qu'il est possible de prendre dans ces 
regions pour accroitre la confiance, 

Convaincue que l"Orc;anisaticYl des Nations Unies, conformement a sa Charte, 
peut jouer un role important en creant des conditions propices a l'exrnnen de 
mesures propres a accroitre la confiance, 

Reconnaissant qu'un minimum de confiance entre les Etats d'une region 
faciliterait la mise en oeuvre de mesures propres a accroitre la confiance, 

Prenant note des vues et des resul tats des efforts des Etats Membres commu­
niques au Secretaire general 2J en application du paragraphe 2 de la resolution 
susmentionnee, 

lo Recorrmande a tous les Etats de continuer d'envisager des arrangements 
rec;ionaux concernant des mesures nrecises de nature a accroitre la confiance, 
en tenant compte de la situation ~t des besoins propres a chaque region; 

}!_I Resolution s-10120 

~~ Al341416 et Add.l. 
I .. o 
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2. Decide d'entreprendre une etude detaillee sur les mesures propres a 
accroitre la confiance, en tenant compte des reponses regues par le Secretaire 
general 21 et des declarations pertinentes faites a sa trente-quatrieme session; 

3. Prie le Secretaire general d'effectuer cette etude avec l 1assistance 
d'un groupe d 'experts gouvernementaux qualifies nommes par lui sur une base 
geographique equitable et de la presenter a l'Assemblee cenerale a sa 
trente-sixieme session; 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter, a sa trente-cinquieme sesslon 9 

un ranport sur 1 i etat d i avancement des travaux du groupe d 'experts e;ouvernementaux~ 

5. Invite les Etats qui ne l'ont Das encore fait a repondre ala demande 
du Secretaire general en application du parae;raphe 2 de la resolution 33/91 B et 
l communiquer au groupe d'experts, par l'intermediaire du Secretaire general, 
leurs vues et les resultats de leurs efforts) 

6. Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de sa trente-cinquieme 
seSSlOn la question intitulee "I/lesures propres a accroitre la confiance 11

• 

c 

Non-implantation d'armes nucleaires sur le territoire des 
Etats ou il n'y en a pas a l'heure actuelle 

Consciente qu' une guerre nuclcaire aurai t des consequences devastatrices pour 
toute l'humanite, 

Rap-oelant sa resolution 33/91 F du 16 clCcembre:: 1978 dans laquelle elle a 
demand6 a tous les Etats dotes d 1 armes nucleaires de s'abstenir d 1implanter des 
armes nucleaires sur le territoire des Etats ou il n'y en a pas 8 l'heure actuelle, 
et a taus les Etats non dotes d I armes nucleaires et sur le terri toire desquels 
il n'y en a pas de s'abstenir de toute demarche susceptible d'aboutir, directement 
ou indirectement, a l'implantation de telles armes sur leur territoire, 

Tenant compte de 1 1 intention clairement exprimee par de nombreux Etats 
d'empecher l'implantation d'armes nucleaires sur leur territoire, 

::;onsiderc:mt que la non-implantation d' armes nucleaires sur le terri toire des 
Etats ou il n'y en a pas a l'heure actuelle constituerait ru1 progres sur la voie 
de la realisation de l'objectif plus vaste du retrait total, par la suite, des 
armes nucleaires du territoire des autres Etats et contribuerait par la-meme a 
prevenir la proliferation des armes nucleaires et finalement a eliminer totalement 
ces armes, 

I ... 
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1. Considere qu'il est indispensable d'etudier la possibilite de conclure 
un accord international sur la non-prolif2ration d' armes nucleaires sur le 
territoire des Etats ou il n'y en a pas a l 1 heure actuelle; 

2. Prie a cette fin le Secretaire ~eneral de demander ci tous les Etats 
de lui communiquer leurs vues et considerations sur la possibilite de conclure 
l'accord vise au paracr~9he 1 de la presente resolution, et de lui presenter un 
rapport sur cette question lors de sa trente-cinquieme session; 

3. Decide d'inscrire a l'ordre du jour provisoire de sa trente-cinquieme 
session une question intitulee "Han-implantation d'armes nucleaires sur le 
territoire des Etats ou il n'y en a pas a l'heure actuelle". 

D 

Interdiction de la production de matieres fossiles 
a des fins d'armements 

Rm1pelant sa resolution 33191 H du 16 decembre 1978 dans laquelle elle a prie 
le Comite du desarmement, a un stade approprie de ses efforts visant l'application 
des propositions formulees dans le Procramme d'action contenu dans le Document 
final de la dixieme session extraordinaire de l'Assemblee cenerale 61, d'examiner 
d'urgence la question de la cessation et de l'interdiction adequate;ent verifiees 
de la production de matieres fissiles pour des armes nucleaires et d'autres 
dispositifs explosifs nucleaires et de la tenir informee des progres de cet examen, 

~Jot ant que 1' ordre du jour adopte par le Comi te du desarmement comportai t une 
question intitulee "Armes nucleaires sous tous les aspects" et que l'ordre du jour 
pour 19'79 comportait la question intitulce "Cessation de la course aux armements 
nucleaires et desarmement nucleaire", 

Rapnelant les propositions et declarations faites au Comite du desarmement 
sur ces questions, 

Considerant que l'arret de la production de matieres fissiles a des fins 
d'armements et la transformation et le transfert procressifs des stocks en vue de 
leur utilisation pacifique contribueraient d'une maniere appreciable a arreter 
et inverser la course aux armements nucleaires, 

Consider ant que .1' interdiction de la production de matieres fissiles pour la 
fabrication d'armes nucleaires ou d'engins explosifs nucleaires constituerait egalement 
une mesure importante pour ce qui est d'empecher la proliferation des armes nucleaires 
et des engins explosifs nucleaires, 

§I R6solution s-1012. 

I ... 



A/34/755 
Franc;nis 
Pa13e ll 

Prie le Comite du desarmement, a un stade a~proprie de ses travaux sur la 
question intitulee "Armes nucleaires sous taus les 2soectsn, de poursuivre l'~tude 
de la question de la cessation et de l'interdiction adequatement verifi2es de la 
production de matieres fissiles pour la fabrication d'armes nucleaires et d'autres 
engins explosifs nucleaires et de la tenir informee des progres de cet examen. 

E 

Etudes des arrangements institutionnels relatifs au 
processus du cl2sarn:cen:ent 

Reaffirmant que l'Organisation des nations Unies est investie d'un role central 
et d'une responsabilite primordiale dans le domaine du desarmement, 

Rappelant avec satisfaction les mesures prises a la suite de sa dixieme sesslon 
extraordinaire en vue de revitaliser le mecanisme de desarmement existant et de 
creer de fac;on appropriee des organes de deliberations et de ncgociations sur le 
desarmement ayant un caractere plus representatif, 

Hotant que l'ampleur croissante de l'ordre du jour en matiere de desarmement et 
la complexi te des questions en jeu, ainsi que la participation plus active d 'ur1 
grand nombre d' Etats Membres, imposent aux services de 1 'Organisation des 
Nations Unies charges des questions de desarmement une tache de plus en plus lom·de 
pour des activites telles que la promotion, la preparation de fond) la mise en 
oeuvre et le controle du processus du desarmement, 

RapDelant la recorrmandation adoptee le 8 juin 1979 par la Commission du 
desarmeffient II tendant a examiner les besoins a satisfaire en matiere d'institutions 
et de procedures pour faciliter le processus du desarmement et assurer l'appli­
cation d'accords de dcsarmenent, ainsi que les propositions 1Jertinentes mentionnees 
au parafraphe 125 du Document final de la dixieme session ordinaire de l'Assemblee 
generale ou presentees dans cl'autres instances, 

Convaincue qu'une etude gcnerale des arrangements institutionnels relatifs au 
processus du desarmc::ment serai t souhai table dans la me sure ou_ elle aiderai t a 
prendre des decisions soic;neusement pesees concernant 1' organisation, les fonctions 
et la structure a adopter pour repondre aux besoins presents et futurs clu processus 
du dcsarmerrent, 

1. Prie le Secretaire general d'effectuer, avec le concours d'experts 
gouvernerrentaux qualifies, une etude generale dans laquelle seraient evalues les 
besoins institutionnels presents et les besoins estimatifs futurs des services de 
l'Orc;anisation des IJations Unies charges des questions de desarmement, ou seraient 

7 I Voir Documents officiels de 1' Assemblee generale, trente-quatrieme sesslon, 
Suppl~ment No 42 (A/34/42), sect. IV, :oar. 19. 
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definis des fonctions, une structure et un cadre institutionnel susceptibles de 
repondre le cas echeant aces besoins9 y compris les incidences juridi~ues et 
financieres, et ou seraient formulees des recommandations relatives a d'eventuelles 
decisions a prendre ulterieurement en la matiere; 

2. Recorrmande ~u 1 en effectuant cette etude, le Secretaire general cherche 
a obtenir, au profit des experts, les vues des Etats Me:mbres sur certains points 
essentiels, tels ~ue ceux relatifs aux fonctions, ala structure et au cadre 
insti tutionnel souhai table des services de l 'Or3anisation des Nations Unies 
charges des ~uestions de desarmement~ 

3. Invite tous les gouvernements a cooperer avec le Secretaire general afin 
~ue les objectifs de cette etude puissent etre atteints 

4. Prie le Secretaire general de lui presenter un rapport final lors de 
sa trente-sixieme sesslon. 

F 

Necociations sur la limitation des armes strategiques 

Il.a:melant ses resolutions 2602 A (XXIV) du 16 decembre 1969, 2932 B (XXVII) 
du 29 novembre 1972, 3184 A etC (XXVIII) du 18 decembre 1973, 3261 C (XXIX) du 
9 d0cembre 1974, 3484 C (XXX) du 12 decembre 1975, 31/189 A du 21 decembre 1976 
et 32/87 G du 12 decembre 1977, 

Reaffirmant sa resolution 33/91 C du 16 decembre 1978, dans laquelle elle a, 
entre autres dispositions : 

a) Exprime a nouveau sa satisfaction au sujet des declarations solennelles 
faites en 1977 nar les chefs d'Etat des Etats--Unis d'Amerique et de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques, par lesquelles ils ont dit etre prets a 
s'efforcer de parvenir a des accords qui permettraient de corrmencer de reduire 
procressivement les stocks existants d'armes nucleaires et de s 1 acheminer vers leur 
destruction complete et totale, afin de liberer vraiment le monde de l' arme 
nucleaire, 

b) Rappele que l'une des mesures de desarmement hautement prioritaires 
figurant dans le Programme d'action contenu dans le Document final de sa dixieme 
session extraordinaire §_/ etait l'a. conclusion d'un accord bilateral connu~sous le 
nom de SALT II~ ~ui devait etre suivi rapidement par de nouvelles negociations 
entre les deux parties sur la limitation des armes strategi~ues, conduisant a 
d 1 importantes reductions concertees et a des limitations ~ualitatives des armes 
strategiques 2/, 

§_/ Resolution S-10/2. 

2/ Ibid. , par. 52. I ... 
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c) Souligne que" dans le Pro~ram~e d 1 action, il a ete etabli que, s'agissant 
d'atteindre les objectifs du desarmement nucleaire, tous les Etats dotes d'armes 
nucleaires, en particulier ceux d 1entre eux qui possedaient les arsenaux nucleaires 
les plus im90rtants, avaient une responsabilite Speciale a cet egard 10/, 

Natant que l'Accord SALT II, officiellement intitule "Traite entre les 
Etats-Unis d'Amerique et l'Union des Republiques socialites sovietiques concernant 
la limitation des armes strategiques offensives", a finalement ete signe le 
18 juin 1979 et que le texte en est reproduit dans le document CD/28 du Comite du 
desarmement, avec ceux d'un protocole et d'une declaration co~nune, tous deux 
signes le meme jour, et celui d'un communique com~un, egalement publie le 
18 juin 1979, 

l. Partage la conviction que les Etats-Unis d 1 Amerique et l 1 Union des 
Republiques socialistes sovi~tiques ont exprimee dans la "Declaration commune sur 
les principes et les r~randes orientations des negociations subsequentes sur la 
limitation deS armeS StrategiqueS II? d 1 1 effet qUe la COnClUSiOn a bref delai d 1 Un 
accord sur une nouvelle limitation et une nouvelle reduction des armes strategiques 
contribuerait a renforcer la paix et la securite internationales et a reduire le 
risque de declenchement d'une guerre nucleaire; 

2. Note que le Traite concernant la limitation des armes strategiques 
offensives (SALT II) n'a pu aller au-dela de certaines limitations qui, dans leur 
ensemble? impliquent un accroissement potentiel considerable tant quantitatif 
que qualitatif du niveau actuel des arsenaux nucleaires qui existent actuellement; 

3. Se felicite de l'entente realisee entre les deux parties aux fins de : 

a) Poursuivre les negociations, conformement au principe de l'egalite et 
de la securite i':gale, sur des mesures visant a assurer de nouvelles limitations 
et de nouvelles reductions des quantites d'armes strategiques, ainsi que de 
nouvelles limitations qualitatives de ces armes; 

b) S'efforcer, dans le cadre de ces ner,ociations, de parvenlr, entre autres, 
aux objectifs suivants : 

i) Reductions sensibles et substantielles des quantites d'ar~es strategiques 
offensives) 

ii) Limitations qualitatives des armes strategiques offensives, y compris 
des restrictions ala mise au point, aux essais eta l 1 installation de 
nouveaux types d'armes strategiques offensives et a la modernisation 
des armes strategiques offensives existantes; 

10/ Ibid. , par. 48. 

I . .. 
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4" A le ferme e s-ooir 

c\) C:,ue le Trai te concernant la limitation des armes strategiq_ues offensives 
(SALT II) entrera en vigueur a une date rapprochee, conformement aux dispositions 
de son article XIX, etant donne qu'il constitue un element vital pour la poursuite 
et le proc:res de:= ne[!;OCiations entre les cleux Etats qui possedent } es arsenaux 
d'armes nuclcaires les plus importants~ 

b) Que CeS ne[';OCiations visant a realiser aussi rapidement que possible 
une entente sur de nouvelles Jjesures de limitation et de reduction des annes 
strategiques seront entre~rises des l'entree en vigueur du Traite, corrme prevu 
dans son article XIV, afin que soit conclu, en temps utile avant l985o le nouvel 
accord destine 3 remplacer le Traite et a~pele generalement SALT III, 

5o A egalement le ferme esnoir que les deux Etats contractants donneront 
suite a toutes les ententes et dispositions mentionnees plus haut et feront tout 
leur yossible pour que l'Accord SALT III marque une etape importante vers l'objectif 
final, decrit par leurs chefs d'Etats res~ectifs comme etant de parvenir a la 
destruction complete et totale des stocll:s existants d' armes nucleaires, et d' assurer 
l 1 instauration d 'un monde exempt d 1 armes nucleaires; 

6" LlVite les Gouvernements des Etats-Unis d'Amerique et de l'Union des 
Republiques socialistes sovietiques a tenir l'Assemblee generale dument informee 
des resultats de leurs negociations, conformement aux dispositions des paragraphes 27 
et 114 du Document final de sa dixieme session extraordinaire; 

[o Decide d 1 inscrire a l'ordre du jour ~rovisoire de sa trente-cinquieme 
session une question intitulee "Ncgociations sur la limitation des armes 
strategiques"" 


